
 RÈGLEMENT NO 449-22 
 
 

 
 

RÈGLEMENT NO 449-22  
DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
CONSIDÉRANT les articles 73.2, 77, 477.2, 555.1 et 573.1.0.13 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire du 12 avril 

2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 12 avril 2022 ; 
 
En conséquence, il est :  
  
Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
et appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le présent règlement intitulé « Règlement no 449-22 décrétant la délégation de 
certains pouvoirs du conseil municipal » soit adopté et qu’il statue et ordonne ce qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1 RÈGLES D’INTERPRÉTATION 
 
1.1  Le titre d’un poste mentionné au présent règlement inclut également :  
 

a) l’adjoint, lorsque tel titre apparaît à l’organigramme ;  
 
b) le remplaçant ou le titulaire du poste par intérim, lorsque la personne est nommée par résolution du 

conseil municipal. 
  
 Toutefois, dans le cas du directeur général, à moins d’une mention à l’effet contraire, l’adjoint inclut 

uniquement le directeur général adjoint nommé conformément à l’article 112, alinéa 4, de la Loi sur 
les cités et villes. 

 
1.2  Dans le présent règlement, lorsqu’un pouvoir est délégué à un poste « ou » à un autre, cela signifie que 

les titulaires des deux postes sont autorisés à exercer le pouvoir mentionné individuellement. 
 
 
ARTICLE 2 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
2.1 Pouvoirs généraux des cadres et employés 
 
 Les pouvoirs, privilèges et attributions conférés par le présent règlement aux cadres et employés n’ont pas 

pour effet d’augmenter, de réduire ou de limiter les devoirs, pouvoirs, attributions ou privilèges qui leur sont 
conférés par la Loi. 

  
2.2 Information au conseil municipal 
 
 Le conseil municipal a le droit d’obtenir, verbalement ou par écrit, par l’intermédiaire du directeur général, 

les renseignements dont il a besoin en vue de permettre l’exercice efficace de ses pouvoirs. 
 
2.3 Directive  
 
 Toute directive, politique, norme, méthode ou décision prise ou émise par le directeur général doit être 

respectée. 
 
 
ARTICLE 3 RÈGLES ADMINISTRATIVES  
 
3.1 Sommaire décisionnel 
 
 Toute demande pour les activités, projets et orientations nécessitant une décision du conseil municipal doit 

faire l’objet d’un sommaire décisionnel indiquant le service requérant, le sujet, la nature de la décision 
sollicitée et la justification de la demande. 

 
 Tout sommaire décisionnel doit être soumis et approuvé par le greffier, le trésorier et le directeur général. 
 
3.2 Délégation de pouvoirs 

 

Le lecteur est avisé que le présent document est une version 
administrative. Les versions officielles de ces règlements 
sont conservées au greffe de la Ville de Dunham, en cas de 
disparité, les versions officielles prévalent.  Ce règlement inclut les modifications 

apportées par le règlement 458-22.  
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Le conseil municipal délègue aux cadres et aux employés certaines compétences afin d’assurer une 
meilleure gestion de la Ville et d’en améliorer l’efficacité. 
En ce sens, les délégations de pouvoirs comprennent le droit pour la personne autorisée de signer tous 
les documents requis pour donner plein effet à sa délégation. 

 
3.2.1 Cadre général de la délégation 
 
 Les compétences faisant l’objet de la délégation du conseil municipal pour l’autorisation d’une 

dépense ou la conclusion d’un contrat doivent remplir les exigences suivantes : 
 

a) respecter le processus d’attribution des contrats prévu par toute loi, tout règlement, toute 
résolution ou toute politique applicable ;  

 
b) faire l’objet des approbations hiérarchiques requises, incluant la vérification de la 

disponibilité des crédits nécessaires au budget ;  
 
c) être exercés en respect des seuils financiers prévus au Règlement de délégation 

d’autorisation de dépenses en vigueur lorsque l’exercice du pouvoir visé entraîne une 
dépense, à l’exception des articles où un seuil différent est expressément prévu ainsi qu’à 
l’article 4 régissant les pouvoirs du directeur général sur la gestion des ressources 
humaines; 

 
d) respecter toute convention collective en vigueur. 

 
L’utilisation des compétences déléguées ne doit pas être interprétée comme une obligation. En 
ce sens, le conseil municipal conserve le droit d’exercer les pouvoirs prévus au présent 
règlement. 
 
L’utilisateur doit obligatoirement faire rapport au conseil de l’exercice d’un pouvoir délégué, au 
plus tard à la première séance ordinaire du conseil qui suit l’exercice d’un tel pouvoir. 
 

3.2.2 Actes non délégués 
 

La délégation de pouvoirs ne doit pas s’exercer dans l’un des champs de compétence ci-après 
énumérés : 

 
a) la conclusion d’une entente gouvernementale ; 
 
b) la conclusion d’une entente intermunicipale visant une délégation de compétence; 
 
c) le versement de toute subvention à un organisme ; 
 
d) une dépense dont les crédits nécessaires ne sont pas disponibles au budget ; 
 
e) une dépense précédemment refusée par le conseil municipal ; 
 
f) la nomination du directeur général, du greffier, du trésorier et leur adjoint ; 
 
g) la destitution, la suspension sans traitement ou la réduction du traitement du directeur 

général, du greffier, du trésorier ainsi que du directeur général adjoint nommé 
conformément à l’article 112, alinéa 4, de la Loi sur les cités et villes. 

 
 
ARTICLE 4 DÉLÉGATION DE POUVOIRS RELIÉS À LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  
 
4.1 Modification à l’organigramme 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général, le pouvoir de modifier l’organigramme. 
 
4.2 Embauche d’un employé temporaire 
 
 Abrogé. 
 
4.3 Embauche d’un nouvel employé 
 
 (Abrogé). 
 
4.4 Nomination d’un employé à un autre poste 
 
 (Abrogé). 
 
 

Abrogé par 
l’article 3 du 
RG 458-22.  

Abrogé par 
l’article 3 du 
RG 458-22.  

Abrogé par 
l’article 3 du 
RG 458-22.  
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4.5 Création, modification et abolition d’un poste permanent 
 
 (Abrogé). 
 
4.6 Employé en probation  
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général, le pouvoir de mettre fin à l’emploi d’une personne qui 

occupe un poste, excluant un directeur général adjoint, le greffier et le trésorier, et qui, étant en période de 
probation ou d’essai, ne satisfait pas aux exigences du poste qu’elle occupe, ou de la rétablir dans son 
ancien poste si cette personne occupait un autre poste au sein de la Ville avant sa nomination, à sa 
discrétion et en fonction des besoins de la Ville.  

 
 Le conseil municipal délègue au directeur général le pouvoir de procéder à la prolongation de la période 

de probation de toute personne nouvellement embauchée par la Ville, ou de la période d’essai de toute 
personne déjà à l’emploi de la Ville et qui a été nommée à un nouveau poste.  

 
4.7 Description et évaluation de fonctions du personnel  
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général, le pouvoir de procéder à la description et l’évaluation 

de fonctions périodique du personnel.  
 
4.8 Lettre d’entente et convention collective 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général, le pouvoir de conclure et de signer toute entente avec 

une association accréditée au sens du code du travail, visant à modifier ou à préciser une disposition d’une 
convention collective en vigueur, en autant qu’une telle entente n’entraîne aucune dépense supplémentaire 
pour la Ville. 

 
4.9 Sanctions, entente de départ et transaction de fin d’emploi 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général, le pouvoir d’imposer une sanction à un employé. 
 
 De plus, le conseil municipal délègue au directeur général le pouvoir de conclure et de signer toute entente 

de départ et toute transaction de fin d’emploi en autant que cette entente ou transaction n’entraîne pas une 
dépense de plus de 50 000 $. 

  
4.10 Règlements de griefs et règlement de certains différends 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au chef de division de la planification et gestion de 

projets ou au directeur du service de prévention des risques et d’intervention d’urgence, le pouvoir de 
régler ou transiger un grief ou un différend avec un employé syndiqué ou un syndicat, en autant que ce 
règlement ou cette transaction n’entraîne pas une dépense de plus de 50 000 $ dans le cas du directeur 
général ou de 15 000 $ dans le cas du chef de division de la planification et gestion de projets ou du 
directeur du service de prévention des risques et d’intervention d’urgence. 

 
4.11 Dépôt de la liste de mouvement de personnel  
 
 Une liste des mouvements de personnel doit être déposée à chaque séance ordinaire du conseil à titre de 

rapport des décisions prises en vertu de l’article 4. Celle-ci constitue un rapport suffisant aux fins du présent 
règlement pour les actes posés en vertu de l’article 4, sous réserve de toute demande additionnelle du 
conseil municipal. 

 
 

 
 
 
  

Abrogé par 
l’article 3 du 
RG 458-22.  

Remplacé 
par l’article 
4 du 
RG 458-22.  
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ARTICLE 5 DÉLÉGATION DE POUVOIRS GÉNÉRAUX 
 
5.1 Pouvoir général relié à la délégation d’autorisation de dépenses 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier ou au greffier adjoint le pouvoir de signer 

tout contrat ou acceptation d’offre de prix ou d’offre de services reliés à une autorisation de dépense 
donnée en vertu du Règlement de délégation d’autorisation de dépenses en vigueur. 

 
5.2 Vente et disposition de biens 
 
 Lorsque la valeur marchande d’un bien est égale ou inférieure à 10 000 $ et que la Ville n’en tire plus 

aucune utilité, le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier le pouvoir de mettre en vente 
ce bien et de conclure la vente ou la disposition de ce bien. 

 
 De plus, le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier le pouvoir de conclure la vente ou 

la disposition d’un bien, à la suite d’une mise en vente autorisée par le conseil, au plus offrant en autant 
que l’offre reçue soit égale ou supérieure à l’évaluation du bien et que l’offre soit inférieure au seuil de la 
dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publiques. 

 
5.3 Demande de subvention et d’aide financière 
 
 Le conseil municipal délègue aux cadres le pouvoir de procéder à une demande de subvention ou d’aide 

financière et de procéder à la signature d’une telle demande et des documents accessoires requis.  
 
5.4 Procédures de recouvrement 
 
 Le conseil municipal délègue au greffier ou au trésorier le pouvoir de signer tout document légal relatif aux 

procédures de perception de toute somme due à la Ville et notamment, mais non limitativement, les 
documents reliés à la mise en vente des immeubles pour défaut de paiement des impôts fonciers, les 
reconnaissances de dettes par un tiers, les hypothèques légales et les mainlevées d’hypothèque.  

  
5.5 Procédures judiciaires 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier le pouvoir de signer les demandes 

introductives d’instance, les déclarations assermentées, les quittances, reçus et déclarations de règlement 
hors cour ou de satisfaction de jugement, totale ou partielle et les préavis d’exercice de recours 
hypothécaire. 

 
5.6 Litiges 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier le pouvoir de transmettre une mise en 

demeure à un tiers en lien avec une situation conflictuelle avec la Ville. 
 
 Le conseil municipal délègue au greffier, conjointement avec le directeur général, le pouvoir de régler ou 

transiger avec une personne ou un assureur toute réclamation, tout litige, présent ou éventuel, introduit 
par ou contre la Ville, pour un montant égal ou inférieur au montant imposé comme franchise ou rétention 
par un assureur de la Ville jusqu’à un maximum de 50 000 $. 

 
5.7 Signature d’actes de servitudes ou de cessions de droit 
 
 Le conseil municipal délègue au greffier le pouvoir de signer un acte de servitude ou de cession de droits 

ayant pour but de régulariser la situation des biens d’utilité publique, dont notamment, mais non 
limitativement, les conduites d’égouts et infrastructures souterraines, les poteaux, les fils, lorsqu’il n’y a 
pas de contrepartie prévue à l’acte ou une contrepartie inférieure à 15 000 $.  

 
5.8 Assurances générales 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier le pouvoir d’obtenir et de signer tout 

avenant qui pourrait être émis par un assureur à l’égard de toute police d’assurances incluse au portefeuille 
d’assurances générales de la Ville ou de tout renouvellement, résiliation, remplacement ou modification à 
ces polices d’assurances.  

 
5.9 Transaction avec les assureurs 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier, le pouvoir de recevoir et de transiger les 

sommes à recevoir des assureurs de la Ville aux termes de la mise en force d’une couverture d’assurances 
(paiement des dommages) ou de remboursement à l’assureur de paiement effectué à un tiers.  
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5.10 Renonciation de responsabilité professionnelle 
 

 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier le pouvoir de signer tout document ayant 
pour effet de limiter le mandat ou la responsabilité professionnelle dans le cadre d’une opération ou 
transaction immobilière à laquelle la Ville est partie, affectant la chaîne de titres ou une servitude non 
déclarée.  

 
5.11 Élection et référendum 
 
 À compter du 1er janvier d’une année d’élection générale ou dès que la tenue d’un scrutin référendaire ou 

d’une élection partielle est certaine, le conseil municipal délègue au greffier et, en période électorale au 
sens de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), au président 
d’élection, le pouvoir d’autoriser des dépenses et d’accorder des contrats, sans égard au montant de la 
dépense en découlant, en autant que ces dépenses ou contrats soient en vue de l’organisation ou de la 
tenue d’une élection ou d’un scrutin référendaire.  

 
 La délégation autorisée par le présent article prend fin le jour fixé pour le scrutin. 
 
5.12 Transfert d’immeubles vendus pour taxes impayées 
 
 Le conseil municipal délègue au greffier, le pouvoir de signer, devant notaire, tout contrat de transfert 

d’immeuble ayant été vendu pour défaut de paiement des taxes, en vertu des articles 526 et 538 de la Loi 
sur les cités et villes. 

 
5.13 Appel d’offres, comité de sélection et grille de pondération et d’évaluation 
 
 Dans le cadre d’un appel d’offres où un système de pondération et d’évaluation des offres est utilisé, le 

conseil municipal délègue au greffier le pouvoir de procéder à la nomination des membres du comité de 
sélection chargé d’analyser les offres selon le processus édicté par les articles 573 et suivants de la Loi 
sur les cités et villes et de déterminer les critères d’évaluation ainsi que leur pondération applicable à 
l’analyse des soumissions. Le conseil municipal délègue également au greffier le pouvoir d’établir les 
modalités prévues aux articles 573.1.0.0.1, 573.1.0.1 et 573.1.0.1.1 de la Loi sur les cités et villes, à 
l’exclusion de l’octroi du contrat résultant du processus. 

 
 Dans le cas où un appel d’offres sur invitation est réalisé, le pouvoir de nommer les fournisseurs invités 

est délégué au directeur général. 
  
5.14 Calendrier de conservation 
 
 Le conseil municipal délègue au greffier, le pouvoir d’établir, de signer et de soumettre à l’approbation de 

Bibliothèques et Archives nationales du Québec :  
 

a) les calendriers de conservation des documents de la Ville ;  
 
b) toute modification à ces calendriers. 

 
5.15 Émission d’obligations ou de billets 
 
 Le conseil municipal délègue au trésorier, le pouvoir d’accorder le contrat à la personne qui a fait, dans le 

délai fixé, l’offre la plus avantageuse pour un financement par émission d’obligations ou de billets et ce, 
après que la procédure édictée à l’article 554 de la Loi sur les cités et villes ait été suivie.  

 
 Le trésorier doit faire rapport de l’octroi d’un tel contrat dès que possible au conseil municipal. 
 
5.16 Placements et emprunts 
 
 Le conseil municipal délègue au trésorier le pouvoir d’effectuer des placements à court terme ou des 

placements de fonds détenus par la Ville, à payer des dépenses par fidéicommis, ainsi qu’à emprunter sur 
marge de crédit pour le paiement des dépenses.  

 
 Il n’a à produire de rapport que sur demande du conseil municipal. 
 
5.17 Opération cadastrale 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur de l’aménagement et du développement ou au greffier, le pouvoir 

d’approuver et de signer tout document relié à une opération cadastrale préparée par un arpenteur-
géomètre et affectant un immeuble dont la Ville est propriétaire. 
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5.18 Permission de voirie et entente de collaboration 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au directeur de l’aménagement et du développement 

ou au chef de division de la planification et gestion de projets, le pouvoir de signer toute demande de 
permission, incluant de permission de voirie, auprès du ministère des Transports du Québec ainsi que 
toute condition afférente à celle-ci. 

 
5.19 Bornes de recharge de véhicules électriques  
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier ou au directeur de l’aménagement et du 

développement, le pouvoir de signer tout contrat de services relatifs aux bornes de recharge de véhicules 
électriques. 

 

5.20 Demande de permis d’alcool 
 

 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier ou à la coordonnatrice des loisirs, de la 
culture et du tourisme ou à la directrice de la bibliothèque et du Centre d’art le pouvoir de signer tout 
formulaire de demande de permis de réunion de la Régie des alcools, des courses et des jeux ainsi que la 
lettre-type qui mentionne que la Ville autorise un demandeur à servir ou à vendre de l’alcool dans un 
bâtiment municipal ou dans un parc de la municipalité. 

 
5.21 Demande de permis 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au chef de division de la planification et gestion de 

projets ou au directeur de l’aménagement et du développement, le pouvoir de signer toute demande et 
tout document nécessaire pour l’obtention des permis requis d’une autorité gouvernementale relativement 
à l’entretien, l’opération ou la réparation des bâtiments ou des équipements dont la Ville est propriétaire. 

 
5.22 Immatriculations, permis et licences 
 
 Le conseil municipal délègue au directeur général ou au greffier ou au chef de division de la planification 

et gestion de projets ou au directeur de la prévention des risques et d’intervention d’urgence ou au chef de 
division – matériel roulant et ateliers, le pouvoir de signer tout document requis pour l’immatriculation de 
véhicule ou d’équipement requis auprès de la Société de l’assurance automobile du Québec. 

 
5.23 Contrat de location de salle ou de terrains publics 
 
 Le conseil municipal délègue aux cadres le pouvoir de signer avec des tiers les contrats de location de 

salle ou de terrains appartenant à la Ville ou dont la Ville est locataire. 
 

 
ARTICLE 6 ABROGATION 
 
Le présent règlement abroge à toutes fins de droit les articles 5, 8 et 14 du Règlement no 421-21 de délégation 
d’autorisation de dépenses.  
 
 
ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Adopté à Dunham, ce 10 mai 2022. 
 
 
AVIS DE MOTION : 12 avril 2022 

  
PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT :    12 avril 2022 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT :  10 mai 2022  
  
AVIS DE PROMULGATION : 17 mai 2022 
   
ENTRÉE EN VIGUEUR :   17 mai 2022 
    
(Signé)                                                                                         (Signé)  
 
Pierre Janecek, Jessica Tanguay, 
Maire Greffière 
 

 

Remplacé 
par l’article 
5 du RG 
458-22.  

Remplacé 
par l’article 
6 du RG 
458-22.  

Remplacé 
par l’article 
7 du RG 
458-22.  
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Dates d’entrée en vigueur des règlements visés par la version administrative 

Règlement 449-22 : 17 mai 2022 

Règlement 458-22 : 13 octobre 2022 


